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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L’AISNE 

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

ET DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES 

Bureau de l’environnement 

Réfer. : n°7642 - [C/2009/111 

Arrêté préfectoral autorisant l’exploitation d’une 

centrale d’enrobage à chaud par la société 

EIFFAGE sur le territoire dela commune de 
CIRY-SALSOGNE 

  

LE PREFET DE L'AISNE, 

Chevalier de fa Légion d'Honneur 

VU le code de l’environnement, et notamment l’article LS1 1-1 ; 

VU l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter n°7642 du 10 novembre 1989 antérieurement délivré à la SA 
ROUTIERE MORIN: pour “l'établissement -qu’elle: exploite ‘sur le territoire de Ja commune de CIRY- 
SALSOGNE ; 

VU là demande présentée le 5 avril 2004 par la société APPIA, devenue BIFFAGE TRAVAUX PUBLICS dont 
le siège. social. est situé 2/12 rue Hélène: Boucher. 93330 NEUILLY-SUR-MARNE “en vue d’obtenir 
l’autorisation d’exploiter une centrale d’enrobage à.chaud et ses, installations. annexes:sur'le territoire de ‘la ‘: 
commune de CIRY- SALSOGNE ; 

              
   

  

VU le dôssier déposé à à Tr pou de sa demande 

      

   

  
ribunal ‘ädministratif d'Amiens poriant-désignation: du   VU la décision dé 28 juillet. 2 200 du “présid 

commissaire enquêt È : 

       
VU Parrêté préfectoral en date du 8 (septembre 2005 otdonnant . organisation d’une enquête ‘publique our iin une 
durée de 32 jours con Cutifs du 26 septembre 2005 au 27 Gctobre 2005 inclus.sur le territoire. de la commune; de Ë 
CIRY-SALSOGNE 

  

    
vU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans les communes du périmètre de l’avis au publie ;:" 

VU le registre d’ enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

VU l'avis émis par le conseil municipal de là commune de CIRY- SALSOGNE : 

    VU les avis exprimés p par les différents services et organismes consultés ; 

   
VU le rapport et tes propositions du 27 mars 2009 de l'inspection des installations classées ; : 

  

VU l'avis du 15/avril 2009 du CODERST au cours duquel lé demandeur à été entendu : 
   

é le 20 mai 2009 à [a connaissance du demandeur ; 

  

VU Le projet d'arrêté p 

Je 
j 
j 

| 
VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courrier du 2 juin 2009 :: 

  

CONSIDERANT qu gi convient, conformément à l’article L.S12-3 du code de l’envifonnernent, d’i imposer 
toutes les conditions d’installations et d’exploitation de l’établissement prenant en compte les observations et 
avis émis lors l'enquête publique et auprès des services administratifs de nature à assurer. la protection des 
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intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnemerit susvisé et notamment la commodité du 

voisinage, la santé et la salubrité publique ; 

CONSIBERANT que les conditions légales de délivrance de Pautorisation sont réunies ; 

Le pétitionnaire entendu ; 

Sur proposition du Secrétaire général de le préfecture de V’AISNE, 

ARRÊTE : 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE .L’AUTORISATION 

  

“ARTICLE LH1 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION - 
   

    

= “La société EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS dont le siège social est Sitié 2: rue e Hélène “Boucher. 93330 B. P.:92: ” : BRUNE 

    

NEUILLY-SUR-MARNE est autorisée; sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à 

: exploiter sur le territoire de la commune de CIRY- SALSOGNE, au ? route. de CONDE, Jes justallations, 2 

: “détaillées dans lés articles suivants: LR          
ARTICLE 1:1. 2. MODIFICATIONS ET.  COMPLEMENTS APFORTES AUX. € PRESCRIPTIONS DES 

ACTES ANTÉRIEURS 5 

L'arrêté préfectoral d’autorisation d'exploiter n°7642 du 10 novémbre 1989-est abrogé. 

    

      

SOUMISES À 
  

Éd] pements exploités dan 

CHAPITRE 12 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1. 2. 1. LISTE DES INSTALLATIONS. CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DELA 

NOMENCLATURE:DES INSTALLATIONS CLASSÉS : Lit: re. 

  

  

: Érubrique 

  

  

l. Installations :de chargement : de ‘véhicules-citérnes,. de UE Distribution de carburant bitime 

: [remplissage : de ‘récipients ‘mobiles: ou’ des réservoirs -des |-::::°": | fluxé, gazole et FOD). ; 

véhicules à moteur, :le débit maximum ‘équivalent : de | Capacité maximale 25 m°/h° 

l'installation, pour les: ‘iqui s inflammables. de. la sas ; LES* 

de référence (coefficient D É 5 RE 

   

  

    
    

a) Supérieur ou égal à 20 D mé/h 
  

  
Houille, coke, lignite, charbon ‘de bois, goudron, asphalte, La quantité totale susceptible d'être 

brais et matières bitumineuses (dépôts de) : Fo présente dans l'installation: Ét ant: de 

À 1568 t. 
1520.1 |La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : _         
  

1. Supérieure ou égale à 500 t 

    

   

    

     
   

    

  

  
   



  

  À, D 

  

e 
rubrique Désignation des activités ou NC Détail 

Substances radioactives (préparation, fabrication, Trois sources sont présentes sur le 
transformation, conditionnement, utilisation, dépôt, site : le banc gamma et deux troxler. 
entreposage ou stockage de) La valeur de Q est calculée ci-après : 
Substances radioactives (préparation, fabrication, Q=7Y (A;/Aex;) 

travsformation, conditionnement, utilisation, dépôt, Q = (1,480*10° / 19 + 
entreposage ou stockage de) sous forme de sources 2*(0,296* 10° 1 10%) + (2,960*10° / 
radioactives, scellées ou non scellées, à l'exclusion des 10°) 

1715.1 | installations mentionnées à la rubrique 1735, des installations | A Q = 50,32*10* 
nucléaires de base mentionnées à l'article 28 de la 

loi n°2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à 

la sécurité en matière nucléaire et des installations nucléaires 

de base secrètes telles que définies par l'article 6 .du 
décret n°2001-592 du 5 juillet 2001. 

  

1° La valeur de Q est égale ou supérieure à 10* 

Broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation,   La puissance totale installée est de 
nettoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais et 490 kW : 
autres produits minéraux naturels ou artificiels À Installation de malaxage (100 KW) 

Unité de criblage (50 kW), 2515.1 La puissance instailée de l'ensemble des machines fixes 
concourant au fonctionnement de l'installation étant : Unité de  concassage mobile 

  

  

1. . Supérieure à 200 KW (340 kW) 
Enrobage au bitume de matériaux routiers (Centrale d') 1 centrale permanente 

2521.1 }1. À chaud . À Puissance de 400 kW/h - Capacité de 
: ‘160 th 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs manufacturés Capacité équivalente : 51 m° 
de). 

1432.2b 1 jpocrage de liquides inflammables visés à la rubrique pc 

b) Représentant | une-capacité équivalente totale supérieure à 
10 m° mais inférieure ou égale à 100 m° 

Organohalogénés (Emploi de liquides) 
    

   

   

  la quantité maximale de 

pérchioéthylène susceptible d’être 

stockée est de 1 500 litres. :.: 1" 

   

    pour la mise en solution, l'extraction, etc. à l'exclusion du 

nettoyage à sec visé parla rubrique 2345 et du nettoyage, 

dégraissage, décapage de surfaces visés par la rubrique 2564. 

2. Supérieure à 200. litres, ‘mais. inférieure ‘ou égale. à! - 

1500 litres ic : : 
: Station de transit de produits minéraux solides, à l'exciusion 

2517.2 “| de ceux visés par d'autres rubriques, 
: b} supérieure à 15 000 m°, mais inférieure ou égale à 

75 000 m° 

Chauffage (procédés de) utilisant comme fluide caloporteur 

des corps organiques combustibles : 

11752 

  Ta capacité de stockage est .de 

- [70000 m° 

  La quantité totale susceptible d'être 

présente dans l'installation étant de    

  

2915.2 12. Lorsque ia température d'utilisation est inférieure au point | D: |.16 400 Litres 

1) éclair des fluides, si la quantité totale de fluides présente dans : 

l'installation (mesurée à 25 °C) est supérieure à 250 I: 

102XW. 

  

Réfrigération Ou compression (installations de) fonctionnant 

2920.2b à des pressions effectives supérieures à 10° Pa, : 

: 2. Dans tous les aütres cas :‘b). Supérieure à 50 kW, mais 

inférieure ou égale à 500 KW : ‘ 
À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) 

      
  

  
  

ARTICLE 12.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

. Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits snivants : 

  
 



  

  | Parcelles Lieudit 
A825, A822, AS85, A826(pp), A750(pp) | "La cour maçonneuse" côté de "La 

et AS75(pp) bouche à Vesle” 

Communes 

CIRYISALSOGNE   

    

  

  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 

réglementations autrés en vigueur. 

  

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrencé du délai d'exécution des 

- prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 

relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1,5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER 4 CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur. Voisinage, et 
de nature à entraîner un éhangement notable des.éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 

sa réalisation à la contiaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

Particle R.512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communi 

qui pourra demander: une. analyse ‘critique d'éléments du ‘dossier. justifiant des, vérifications 

effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est souimis à son approbation. Tous: 

cette occasion sont supportés par l exploitant. 

   

   
   

  

ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT : 

Tout transfert suf.unautré emplacement des installations viséés ‘sous l'article 1,2 du présent arr 

| nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. Fi è 

    

    ‘ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D’'EXPLOITANT : 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur-fait la déclaration au Préfèt dans le tois qui suit 

la prise en charge de l'exploitant. : 

    

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITE 

= Sans préjudicé des” mésures de Particle R.512-74 du code à de? Environnement pour l'applica jon des articles 

R.512-75 à R.512-79, l’usage à prendre en compte est le suivant : 

Lorsqu’ une installation classée est mise à l'arrêt définitif, £, l'exploitant notifie au préfet la date de cét'arrêt trois 

mois au moins avant celui- ci LÙ FL Babies : 

      

La notification prévue ci- _ indique les mesures prises ou 1 prévues pour à assurer, 5, dès l'arrêt dé exploitation, 

la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

Pévacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ;   - la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; la supp d d' die et d'expl 

  

-à-  



  

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon 1e) usage(s) prévu(s) au 

premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 ARRÊTES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions 

qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

Dates Textes 

  15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 

29/07/05 | Arrêté du 29 juitlet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation 

  

  

  23/01/97 | Arrêté du 23.janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement       
  

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code 

général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droîts des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

  

  
ire GESTION DE L’ETABLISSEMENT : 

  

“CHAPITRE 2. I'EXPLOITATION DES. INSTALLATIONS - 

  

ARTICLE 2.1. I: “OBJECTIFS GENERAUX 

: L'exploitant ‘prend ioutes. les: dispositions nécessaires - dans la conception l'aménagement,” “l'entretien et 

: l'exploitation des installations-pour:: è 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement. 

la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs: caractéristiques, ainsi que la. rédi 

quantités rejetées ; F 
prévenir en toutes circonstances, lémission, JR dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirécts, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection 

de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

  

   

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION | La _ 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 

ou d’arrêt momentané de façon à à permetire en.toutes circonstancés le respect des dispositions. du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans Pinstallation. 

    
  

  

       



CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer là protection de l'environnernent tels que manches de filtre, produits de 

meutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter ia dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, … sont 

mis en place en tant que de besoin. 

Article 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

proprèté (peinture). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazomement.. d- 

Article 2.3.3. ACCES AU SITE 

L'installation est desservie par deux accès débouchant sur la RD 531. L'exploitant prend en charge l’entretien de 
ces accès et des accotements situés le long de la propriété. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ. NUISANCES NON PREVENUS 

du. présent. arrêté est.       

    

    

Tout danger où ‘nuisance non susceptibles “d’être: prévents : par les _ prescript 

immédiatement -porté à.la connaissance du Préfet par. Pexploitant. - L 

“CHAPITRE: 2 5 INCIDENTS OÙ ACCIDENT 

  

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT | 

L'exploitant est ienu à déclarer dans les meilleurs délais : à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus -du fait du fonctionnement dé Son installation qui sont de natu à-porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L:511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport. d'accident ou, sur demande de d'inspection des installations classées/sun: rapport d'incident est 

transmis.par l’exploitant à l'inspection des installations. classées. Il précise notamment les circonstances et les 

ident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environner :les. mesures prises où 

viter-un accident ou uë incident similaire et pour en pallier les'é “moyen ou long terme. 
    causes. de } 

envisagée:     

   

  

    

  

    

‘Ce rapport ansmis sous 15 j jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2. 6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L’'INSPECTION 3 

L' exploitant doit-établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants 

-”. “le dossier de demande d'autorisation initial, 

.—.1es plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas ‘d'installations soumises à 

= déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux. installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

                

  
  



Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 

minimum. 

  
TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et leniretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies. propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optmisant 

notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction: 
Les instailations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. . 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 
installations concernées. : 
Les consignes d’exploïtation de l ensemble des installations $ comportent explicitement les contrôles à effectuer, 
en marche normalé et à la suite d’un arrêt pour.travaux de modification ou d’entretien, de façon à permeëtre en 

toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELL 

Les dispositions appropriées sont prises pour ‘réduire 

rejets correspondants ne présentent pas: de: dangers: 

Femplacement. des dispositifs desécurité' destinés: 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, 

‘ARTICLE 3.13. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour ‘que. 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de ntire àlas 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION - - 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, P "exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 

les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation ef aires. de stati 

revêtement, etc.), et convenablement nettoy: 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entr: 

de circulation: Pour cela, des dispositions 

prévues en cas de besoin, “ 
- les surfaces où cela est possible sont enga 

- des écrans de végétation sont-mis en place 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en-lieu’ét placé de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés:(récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pülvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d’aspiration pérmettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, 

les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 

  

   

   

     
   

    

  

       

     
    

    

probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

anté.et la.sécurité publique. La conception et 

des appareillagés contre uné surpression interme 

iminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

    

sement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

à la sécurité publique. 

es véhicules sont aménagées (formes de pente, 

pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 

  

    

    

ue le lavage des roues des véhicules doivent être 

     



du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 
risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

CHAPITRE 35.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu natürel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu 
au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est 
interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 
par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits 
est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage-des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air 
avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à Patmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point 
anguieux et la-variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. « 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans P k k ù p 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. a 

Les conduits d'évacuation des’ efflüents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris 
ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement.des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l” atmosphère. En particulier les “ispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 Sont 
respectées. 

:- Ces points doivent être aménagés sde manière à être aisément accéssibles et permettre des intérventions ën. toute: ie 
- sécurité. Toutes les dispositions doivent .également être prises pour faciliter l'intervention d’org FE 
‘extérieurs à la demande de Pi ins tion des installations classées. 

      

      

   
   

  

: Les incidents ayant entraîné-le fonctionnement d’une alarme et/ou. l’arré 

-ces incidents et lés remèdes apportés $ sont également consignés dans. un 

  

    
  

  

  

      
  

  

  

  

      
  

  

  

    

GS stallations accordées. ie 5 : 
conduit 5 ie se FE ë 

1 Centrale d enrobage : 13,9MW Fioul lourd TBTS. |" 

2 : Réacteur à polymères / / 
usine liant | 

3 Dai Chaudière fioul = 
usine liant 1 

:4 Extracteur cüves:de phases aqueuses et pré: / 
mélange latex 

usine liant 1 

5 -Fondoir à Amines - Le 1 
‘ LUE l'usine Jiant 2 £ 

6 ° Chaudière / fioul 

usine liant 2 : 

7 Ventilation cuves de phases aqueuses 1 / 

usine liant 2 ° 

8 ” Chaudière / fioul 
laboratoire : :         
  

     



ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Débit nominal en | Vitesse mini d’éjection en 
Hauteur 3 

Nm’/h m/s 

Conduit No 1 | 29m à partir de 23000 8 

Conduit N°2 3 m au-dessus / 5 
du toit 

Conduit N°3 3 m au-dessus 
£ / - 5 

du toit 

Conduit N°4 3 m au-dessus ‘ 
: l 5 

du toit 

Conduit N°5 3 m au-dessus - 
: / 5 

du toit 

Conduit N°6 3 m au-dessus 
: / 5 

du toit 

Conduit N°7 3m au-dessus . 
: / 5 

du toit. : 

Conduit N°8 3 m au-dessus 
Î 5 

. du toit       
  Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101,3 kïlopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

Article 3.2.4, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHERIQUES . . 

Les rejets issus du conduit n°1 doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration : 

  

  

  

          

Concentration Poussières - 50 
maxi en mg/Nm° 

Nox - 400 

Sox | : 300 

COV NM Loir °‘{1107 

    

    

  

  

Les réjets issus des autres conduits doivent respécter les Valeurs limites suiVantes en concentration, les volumes 

de gaz étant rapportés : + _. 7 

à des conditions normalisées de température e7 Kelvins) et de: 
déduction de la vapeur d’eau (gaz sécs}; Le LE 

   
ession (101,3 kilopascals) après 

.r.2.. à.une teneur en O; ou CO, précisée dans le tableau ci-dessotis:. 

  Concentrations instantanées en mig/Nm° | _ Lie 

Concentration en O2 et CO; de référence (%) | 6% d'O; 
111% de CO 

  

  

  

  

Poussières ‘ 5 
COV Totaux si le flux est supérieur à 2 ke/h 1110 

COV relevant de l’annexe Il de Parrêté 20 

ministériel du 2 février 1998 si le flux est 
supérieur à 0,1 kg/h 

  

  

  

        benzène 02 

naphtalène | 0,2 

acétaldéhyde 35 

formaldéhyde 3 

  

    
      

  
 



ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans 

l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Conduit N°1 Autres conduits 

Flux : gh "7 cgh 

Poussières 1000 1 

SO; 6000 NR* 

NO: en équivalent NO: 2000 NR* 

Co 18000 NR* 

COV ‘ NR* 0,1 

COV relevant de l’annexe Ii] de l’arrêté NR* 0,1 

ministériel du 2 février 1998 : 

benzène NR* 0,02 

naphtalène NR* 0,001 

acétaldéhyde NR* 0.005 

formaldéhyde NR* 0,001   
  * NR : Non réglementé 

  
TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.4. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 

secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

    

   

  

      bit manial (M3).     

  

-Nom de Re 

d'eau ou de la - 
ommane “du : 

    

    

Origine dela ressource .   

    

  
  

  

    

Eau souterrame °: + "| Nappe alluviale de là [15000 n°: 
° Vesle : : 

  

            Réseau public 17 | CIRY-SALSOGNE Non réglementé - 

  

  

  

© “Article: 4.1.2.2. Prélèvement d'ean en nüppe par foreg 

u POTABLE ET DES MILIEUX DE 

   

      

   
    

   

“ARTICLE 4.12. PROTECTION DES RESEAUX | 
PRELEVEMENT 5 

Article 4.1.2.1. Réseuu d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexiôi 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux. d'eau 

dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les m 

tout autre équipement présentant. dés garanties 

ielles et pour éviter des retours :de substances 

prélèvement. 

4122.1 - Critères d’implantation et protection de l’ouvräg 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage. ne di 

pollution potentielle (dispositifs d’assainissement : coliecti 

bâtiments d'élevage, cuves de stockage.) 

Des mesures particulières devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'éaux souillées ou de 

carburant vers le milieu naturel. 
Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute 

être implanté à moins de 35 m d'une source de 

où autonome, parcelle recevant des épandages, 

  

source de pollution. 
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41222  Abandou provisoire ou définitif de l'ouvrage : 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. L 

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées pérmettant de garantir l’absence de transfert 

de pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine contenues dans les formations 
aquifères. 

"Abandon provisoire : 

En cas d’abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection 
de la tête et l’entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

*_. Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables propres 

jusqu’au plus 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranité jusqu’à —-5 m et le reste sera èimenté (de 5 m 
jusqu’au sol). 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme 
à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitemént ou être 

détruits et le milieu récepteur. LE 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux etun plan des égouts sont établis par l'exploïtant, régulièrement mis ‘à:jour, 

notarmment après chaque modification notable, et datés. Is sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que dés:services d'incendie et de secours. 5 ë 

Le plan des réseaux d'alimentatiôn‘étde collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 

ou tout autre dispositif permettant un isolement avec-la distribution alimentaire, ..) 
-. “les secteurs collectés et les réséaux associés ‘ 

- … les ouvrages de-toutes ‘sortes (vannes, compteurs...) 

- 7 les ouvrages-d'épuration interne avec leurs points. de.contrôle et.les points de iejet d 
(interne ou aù mikieu 

ARTICLE 4.2 3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches étrésister 

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits. susceptibles d'y‘transiter. Le 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de. substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l’établisseent son 

  

  

   

       

      

aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés. par: les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts où de 

dégager des produits toxiques où-inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec:d'autres 
effluents. : : LL 

Article 4.2.4. 1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre lisolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à rex rieur. 

‘Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localemént et/ou 

à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par 

    

consigne. 
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CHAPITRE 4.3 TYPES D’'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 

CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

-  Leseaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, 

- :: Les eaux de procédé industriel, 

- Les eaux pluviales. 

ARTICLE 43.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 
Lä dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixées par le présent arrêté. 11 est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes 

des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de 

l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche dés installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) näppe(s) d'eaux souterraines où vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées et surveillées. de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 

variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du 

démarrage. ou d'arrêt des installations. | : 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement. des valeurs limites imposées parle présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions, nécessairés 

pour réduire là pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du:traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT : 

Les’ principaux aramètres permettant de s'assurér:de la bonne-marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés suiun registre 

La conduite des installations est confiée ä:un -pérsonnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

:: Un registre spécial: est tenu sur lequel sont notés:les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de” 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux; les dispositions prises pour ÿ remédier : et:les résultats dés mesures 

et contrôles de à qualité des rejets auxquels if a été é procédé. 

“ARTICLE 4.3.5. EAUX INDUSTRIELLES. 

Aucun rejet d'eaux issues des différents procédés inéuémiels employés sur le site n Pest réalisé. Les eaux issues 

du procédé industriel de l’usine de liant sont récupérées dans deux bässins étanches. Leur étanchéité est vérifiée 

a minima annuellemént, En cas de besoin, les travaux d’entretien sont réalisés immédiatement. Aucun rejet dans 

le milieu naturel n’est antorisé. Ces eaux sont traitées comme des déchets dangereux dans une filière dûment 

   

  

     

  

- autorisée. 

L'usine de liant fonctionne pour son refroidissement en circuit fermé. 

Les eaux pluviales issues du parc destockage des sables de fonderies sont récupérées dans un bassin étanche. 

Son étanchéité est vérifiée a minima annuellement. Ces eaux sont traitées comme des déchets dangereux dans 

une filière dûment autorisée. 

ARTICLE 4. 3.6. COLLECTE DES EAUX DOMESTIQUES ET EAUX DE PROCEDE INDUSTRIEL 

Les eaux domestiques sont traitées dans un système “d'assainissement en conformité avec la réglementation en 

vigueur. 

ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

Avant rejet dans le milien naturel, les eaux pluviales devront transiter par des débourbeurs déshuileurs. Ces 

débourbeurs déshuileurs sont entretenus régulièrement. Lis sont vidangés au minimum une fois par an. ° 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des ‘eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, 

les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies : ‘ 

    
  

  
   
   



  

  

Conc nirations 

ins 
   
  

  

  

    

  

  

Le pH doit être compris entre 5.5 et 8.5. 

La température doit être inférieure à 25 °C. 
L’effluent ne doit contenir aucune odeur. | 

Le rejet s’effectue dans un fossé d'infiltration. Par temps sec, le débit doit être nul. Par temps de pluie, le débit 

induit par le ruissellement doit être inférieur à deux litres par seconde par hectare. 

ARTICLE 4.3.8. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 

déchets appropriées. En labsence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 

milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

  
TITRE 5.- DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS Là : 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer uné bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2; SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l’intérieur dé son établissement: la: séparation des déchets (dangereux u, non) € de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des fil lières spécifiques. 

   
   

    Les déchets dangereux: sont définis par F aticlé RS4I-8 du côde de l’environnement 

Les déchets d’émballage visés par.les atticles R543-66:ä R.543-72 du code de Vénvironnement sont valorisés 

par réemploi, recyclâge ou toute autre action visant à obtenir:des déchets valorisables ou de l'énergie. 

  

  

Les huiles usagées doïvent être éliminées conformément aux. articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du code de 

l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 

ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées :dans:des:réservoirs étanches et dans des conditions de 

séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges: avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou 

contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R.543-131 du 

code de l’environnement relatif à la mise sur le marché dés piles et accumulateurs et à leur élimination. 

  

  

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés. conformément aux dispositions de l’article. R.543-137 à 

R.543-151 du code de lPenvironnement ; ils sont remis:À.des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d'installations d’élimination) ou aux professionnels :q ilisent ces déchets pour des travaux publics, de 

remblaiement, de génie civil ou pour Fensilage. are ° 

Les déchets d'équipements éléctriques et électroniques Sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 

R.543-196 à R.543-201 du code de l’environnement. 

  

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations 

d'élimination). 

      

  
   



  

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 

doivent Pêtre dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des 

eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. - . . 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés 

- à article L 511-1 du code de j’environnement. [ s’assure que les installations utilisées pour cette élimination 
sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAÎTES OÙ ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

A Fexception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de 

l'établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. . 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 

mentionné à Particle R.541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-50 à R.541-64 et 

R.541-79 du côde de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste 

mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploïtant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

L’importation où Fexportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 

application. du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen Conseil du 14 juin 2006 concernant 
ansferis de déchets. : ‘ 

“EMBALLAGES INDUSTRIELS 

:Les ‘déchets d'emballages industriels. doivent être éliminés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72:° 

“et :R.543-74du' code. de. Penvironnément, portant application ‘des ‘articles: L54{-1 et suivants du. code dé. 1 
= lenvironnement-relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des:matérianx et relatif, notamment, aux - 

! déchets d'emballage dont les détenteurs né sont pas des ménages (J- ©. du 21 juillet 1994). LE 

    

   

  

    

        

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SGNORES:ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENFRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne, ou solidienne, de vibrations mécaniques suscéptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du .23 janvier 1997 relatif à la Jimitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les : 7 

règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

Fenvironnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2, VEHICULES ET ENG 

Les véhicules de transport, les matériels’ de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement. 

  
  

  

    
-ide  



ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .) gênant 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d'incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

  

  

  

  

  

    

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’'EMERGENCE 

:-Niveau de bruit ambiant existant dans * Emergence admissible pour là ::}- Emergence admissible pour la: 
es. Z6n6s à émergence réglementée période allant de 7h. 22h, Sauf |: période allant de 22h à à Th, ainsi 

(incluant le bruit de: l’établissémient) dimanches.et jours fériés que les ‘dimanches et jours: Ériés - 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 64B(A) 4aB(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.2.1. Installations nouvelles-— 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

: PERIODE DE JOUR: 
-<.: Allant dé 7h à.22h 
(auf dimanches et jours fériés): 

Niveau sonore lihite admissible 70 dB(A) 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 

aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1., dans les zones à émergence réglementée. 

        ‘PERIODE DE NUIT 
    

   
        

  

PERIODES de 22 
sans “2 (amsi que:dimanchés et jours fériés) 

60 dB(A)         
  

  

   

  

Article 6.2.2.2. Installations existantes 

Au-delà dune distance: de. 150 m des, jimites de propriétés, les émissions à 

installation doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs’à 

ci-dessus; ‘dans les zones à émergence réglementée. 

Les Zon& < 

     
    

   

res:.dues aux activités des: 

ibles fixées dans le-tableau 
    

      “CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi qu 

des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissible 

vibratoires émis seront déterminés suivant. lés spécifications des règles techniques .annexées à la circulaire 

ministérielle n°23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émise dans l'environnement parles se 

installations classées: 

Our. la sécurité des biens ou -: 
:que la mesure des niveaux . 

  

    
       

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

     
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.LIL INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT Es 

L’inventaire:et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susc ptbles d’être présentes dans 

l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte dés’phrases dé risques codifiées 

par la réglementation en vigueur sont constamment tenus à jour. - 

  

      

    



< Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS: 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les 

règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées” de tout objet susceptible de gêner.le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

“Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans établissement. 

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur-de la bande de routement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : [1 m 

- hauteur libre : 3,50 m | 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervéntion des secours en cas de sinistre. 

Les percements ou:ouvertures effectués dans les mürs où parois séparatifs, par exemple pour le passage de 

gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d’assurer un degré coupe- -feu équivalent à celui.exigé pour 

ces murs ou parois.séparatifs. Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe eu 2 ‘à: la'paroi de 

séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée. ‘ 

Les portes coupe-feu sont maintenues en permanence fermées. 

    
“ARTICLE 7.2.3. INSTA 3 ATIONS ELECTRIQUES — MISE À LATERRE 

s Ja ere Sont conçues, réalisées et entretenue : cô BEAUX      Les installations. électrich 
7 Normes en vigueur © 

Une vérification de; l’ ensemble del’installation électrique ‘est effectuée au minimum une Er ‘pâr-an par un 

organisme compétent qui mentionne:très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 

conserve une trace écrite dés: “éventuelles mesurés correctives prises. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements “susceptibles de 

porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 

ou à la qualité de l'environnément, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en 

  
  
  

    

vigueur... TE 

ARTICLE 7.2.5. CHAUEPERIE ir creer Re 

À Fextérieur de la chaufferie sont installé : 
- une vanne sur -la. canalisation: d’alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 

combustible ; | 

. - un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de Ia pompe d’alimentation en combustible ; 

- un dispositif-Sono ’avértissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs où un autre 

système d’alerté d'efficacité équivalente. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 

PRESENTER DES DANGERS : 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur näture ou de 

leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnément 
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aurait par leur développement des conséquences doramageables pour le voisinage et l'environnement (phases de 

démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 

écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de famer ; 

-  Pinterdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

-  l’obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu»; 

- les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 

notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, 

des services d’incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans ies zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou u d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation. sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. - - 

Des mesurés sont prises pour vérifier Le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

-. toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre, - 

- les explications nécessaires pour la bonne comprébension dés consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi-qu'un eitraîtiement régulier au maniement des moyens d'intervention ‘affectés à leur   
unité. 

ARTICLE 7. 3. 4. TRAVAUX D'ENTRETIEN # ET DE MAINTE 

: Tous les travaux d'extension, modification où: “maintenance. “dans: Stallations ou à proximité des zones à 

risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur là base d'un:dossier préétabli définissant notamment 

leur. nature, les risques préséntés, ‘les. conditions de leur intégration au.sein des installations ou.unités. en 

exploitation et les dispositions.de conduite ét de surveillance à adopter: SITE 

  

    

    

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.3.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une: augmentation des risques (emploi d’une flamme où d’une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d’un 

:. Upermis de feu » et en respectant une consigne particulière î 

  

  Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu ».e consigne particulière doivent être établis 

+ ét visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 

une entreprise extérieure, le .« permis d’intervention »_et. éventuellement. le «permis de feu» et la consigne 

particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise ‘extérieure ou les personnes qu’ils auront 

nommément désignées. 

  

: Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérifi cation des installations doit être effectuée par 
Pexploitant ou son représentant ou le représentant de l éventuelle entreprise extérieure. 
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CHAPITRE 7,4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 

généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

Les vérificatious, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 

spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 

de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe où temporaire d'un Hquide susceptible de-créer une pollution des eaux ou des sols est associé 

à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la.plus grandé des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Ceïte disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 

au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fts, 

=." ‘dans les autrès cas, 20 % dela capacité totale des fûts, : 

-- : - dans tous les cas, 800 lminimum ou-égäle à:la Capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 8001. 

-La.capacité de rétention est étänche aux:prodi 

des fluides et-peut être contrôlée’ à tout moi 

est maintenu férmé en permanence.” : 

Les capacités ide rétention-ou les réseaux de-collecte ‘et de stockage des égouttures et effluents accidentéls ne :° 

comportent aucun moyen de vidange par:simple’pravité dans le réseau d'assainissement où le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que.toute fuite survenant sur.un réservoir associé y soît récupérée, compte 

tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capäcités de rétention. doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitänt notamment les surfaces 

susceptibles d'être mouillées én cas de fuite. LE : ! 

Les déchets et résidus produits considérés cormme.des ‘substances ou préparations dangereuses sont stockés, 

avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

   
   

  

est de même pour son éventuel dispositif d'obituration qui 
  

    

Les stockages ‘temporaires, avant recyclage ‘où élimination des déchets spéciaux ‘considérés comme des 

substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 

récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.4, RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des} réservoir(s} associé(s} à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 

parasite dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 

mécaniques, physiqués, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 

flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.4.5: REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

incompatibles ne sont pas associés.à une même rétention. 

  

Les réservoirs ou récipients contenant des produi 
  

  

“pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique :::* 

   

    
 



Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilée, et pour les liquides inflammables dans.le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockés et utilisés dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aïres de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 

des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 

le renversement accidentel des emballages. 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours 

bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée. | 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

8 des moyens d’intervention conformes à à l’étude de dangers. 

    

L'exploitant met en 

ARTICLE 7.5. 2, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTER ENTION 

:.Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer ‘les conditions de rnaintenance et les conditions d'essais périodiques 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à 

la disposition. des services de. la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des instaïlations 

  

   

  

ces matériels. 

classées. 

ARTICLE 7.53. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens dé lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et 

au minimum les moyens définis ci-après : 

un volume d’eau de 120 m° en 2 heures äponiblé e entoute circonstance et fourni indifféremment par : 

© Des appareils d’incendie alimentés par le réseau de distribution , 

© Un ou plusieurs points d’eau naturels ; | 

© Une ou plusieurs réserves artificielles d’une capacité unitaire minimum de 120 m° ; 

des extincteurs en nombre et en qualité ädaptés'aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 

l'établissement. Ils seront fixés à leur emplacement, la poignée de manœuvre étant à 1,20 mètre du sol 

au maximum. Ils doivent faire l'objet de vérifications périodiques au moins une fois par an. L'exploitant 

doit pouvoir justifier auprès de l'inspection des. installations classées de l'exécution de cette 

vérification . 

ARTICLE 7.5.4, CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
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produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 

accidentel, - 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphône du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, 

la procédure permettant, en cas dé lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert 

de pollution vers le milieu récepteur. 

Ces consignes sont affichées bien en évidence dans chaque bâtiment, sur support inaltérable. Elles indiqueront le 

numéro d'appel des sapeurs-pompiers (uniquement le 18) et les dispositions immédiates à prendre en cas de 

sinistre. 

ARTICLE 7.5.5. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7,5.5.1. Bassin de confinement et bassin d’orage 

La totalité des eaux susceptibles d’être polluées ‘lors d’un accident ou d’un incendie doit être collectée ‘et 

recueïllie dans un bassin de confinement étanche d’un volume disponible suffisant sans être mfériéür à 120 m° 

avant rejet dans le milieu naturel. Ce bassin doit être maintenu en permanence à sec. 

La vidange suivra les principes imposés par l’article 4.3.8 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Les éventuels organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés 

en toute circonstance. 

CHAPITRE 7.6 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX SOURCES SCELLEES 

RADIOACTIVES 

ARTICLE 7.6.1: SOURCES ET SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Le présent arrêté vaut autorisation au sens de l’article L.1333-4 du code dé la santé publique, pour lPautilisation.et 

… la détention de sources radioactives scellées correspondant à un rapport Q au maximum égal à 410 | 

“L'exploitant tient à jour et à disposition de l’inspection des installations’ classées la liste des sources radioactives 

‘ préséntes sur Son site, avec indication, pour éhaque source : DOUTE ‘ 

    
   

  

l'activité is Cu 
=: + du seuil d’exemption correspondant 
2 de l'emplacement dans l'établissement" Lit 

: ainsi que le calcul du rapport Q correspondant à l’ensemble de ces sources. 

“ARTICLE 7.6.2. CONDITIONS GENERALES DE L’AUTORISATIO 

œ 

Réglementation générale 

Le présent arrêté $’applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des autres réglementations et en 

particulier de.celles relatives au-transport des matières radioactives et à l'hygiène et la sécurité du travail. 

  

Cessation d'exploitation . : 

La cessation de Putilisation de radionucléides, produits ou dispositifs en con! nant, doit être signalée au Préfet et 

à l'inspection des installations classées. L'exploitant demandeur met en œuvre toutes les mesures pour remettre 

le site dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun des risques et nuisances dus à Pexercice de l'activité nucléaire 

autorisée. En particulier, le chef d’établissement doit transmettre au Préfet et à l'autorité de sûreté nucléaire 

:: (ASN) l'attestation de reprise des sources radioactives scellées délivrée par le fournisseur. 

Lés résidus de démantèlement de l'installation présentant des risques de contamination où d'irradiation devront 

êtré remis à un organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur éliminätion. 

Cessation de paiement 

Au Cas où l’entreprise dévrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase d'administration 

judiciaire ou de liquidation judiciaire, l’exploitant informera sous quinze jours le Préfet et Pinspection des 

installations classées. 
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ARTICLE 7.6.3. ORGANISATION 

ARTICLE 7.6.3.1 Gestion des sources radioactives 

Toute cession et acquisition de radionucléides, de produits ou dispositifs en contenant, doit donner lieu à un 

enregistrement préalable auprès de l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN), suivant un 

formulaire délivré par cet organisme. 
Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus systématique et formalisé 

de suivi des mouvements de sources radioactives qu’il détient, depuis leur acquisition jusqu’à leur cession ou 

leur élimination ou leur reprise par un fournisseur ou un organisme habilité. Ce processus doit également 

permettre à l’exploitant de justifier en permanence de l’origine et de la destination des radionucléides présents 

dans son établissement. 
L’inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l'Institut de | 

radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN). 
Afin de consolider l’état récapitulatif des radionucléides présents dans l'établissement, le titulaire effectue 

Pa : . +. : AT : 
périodiquement un inventaire physique des sources au moins une fois par an. 

ARTICLE 7.6.3.2 Personne responsable 

L'exploitant définit une ou plusieurs personnes en charge directe de l’activité nucléaire autorisée appelées 

    

« personnes responsables ». 
Le changement de personnes responsables devra être obligatoirement déclaré au préfet de département, à 

l’inspection des installations classées et à Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) dans les meilleurs délais. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour disposer en permanence d'au moins üne peisonne 

responsable ur le site ou susceptible de s’y rendre dans de brefs délais. 

ARTICLE 7.6.3.3 Bilan périodique 

L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l’inspection des installations classées tous les 5 ans un bilan 

relatif à l'exercice de son activité nucléaire en application du présent arrêté. Ce bilan comprend a minima : 
- l’invenfaire des sources radioactives et des appareils émettant des rayonnements ionisants détenus dans son 

établissement, 
- les rapports de contrôle des sources radioactives et des appareils en contenant prévu par le code du travail, UE 

- un réexamen de la justification du recours à une activité nucléaire, 

- les résultats des contrôles prévus à l” article 7.6.3.5 du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.3.4 PREVENTION CONTRE LE VOL, LA. PERTE OULA DETERIORATION 

Les sources radioactives seront conservés ét utilisées dans des “conditions télles que leur protection contre le vol” 
ou la perte soit convenablément assurée: En-dehots de leur utilisation, elles seront notamment stockées dans des 
locaux, des logements ou des coffres appropriés fermés à clé dans les cas où elles ne sont pas fixées à une 

structure inämovible. L’accès à ces locaux, logements ou coffres est réglementé. 

Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives, fout accident (événement fortuit risquant d’entraîner 

un dépassement des limites d’exposition fixéés par la réglementation) dévra être déclaré par l'exploitant 

impérativement et sans délai au préfet du: département ainsi qu’à l’inspection des installations classées et à 

PASN. : 
Le rapport mentionnera. la nature des radicéléments, leur activité, les types et numéros d’identification des Fe 

sources scellées, le ou les fournisseurs, la date‘et.les circonstances détaillées de l’événement. 

     

  

ARTICLE 7.6.3.5 Protection contre l'exposition aux rayonnements ionisants   
  

L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant dé Ia détention et de l’utilisation 

de substances radioactives en tout lieu accessible, au u public soient maintenues aussi basses que raisonnablement     possible. 
En tout état de cause, la somme des ‘doses eff caces reçues par les personnes du public du fait de l’ensemble des 

activités nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSv/an. 
Le contrôle des débits de dose externe à l’extérieur:de. l'installation et dans les lieux accessibles au public, dans 
les diverses configurations d'utilisation et de stockage des sources, ainsi que la contamination radioactive des 

appareils en contenant est effectué à la mise en service puis au moins deux fois par an. Les résultats de ce 

contrôle sont consignés sur un registre qui devra | être tenu à la disposition de Pinspection des installations 

classées.      
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Signalisation des lieux de travail et d'entreposage des sources radioactives 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local avec localisation de(s) la source(s) 

et caractéristiques et risques associés de(s) la source(s)) sont placés d’une façon apparente, à l’entrée des lieux de 

travail et de stockage des sources. Ces dispositions doivent éviter qu’une personne non autorisée ne puisse 

pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de cette zone. 

Consignes de sécurité 

L'exploitant identifie les situations anormales (incident ou accident) pouvant être liées à l utilisation des 

substances radioactives par le personnel de son: établissement. En conséquence, il établit et fait appliquer des . 

procédures en cas d'événements anormaux. 

Des consignes écrites, indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode 

d’emploï) pour : 
- donner l’alerte en cas d'incident, 
- mettre en œuvre les mesures de protection contre les expositions interne et externe, 

- déclencher les procédures prévues à cet effet. 
Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par a an. 

Chaque situation anormale doit faire l’objet d’une analyse détaillée par l exploitant. Cette analyse est ensuite 

exploitée pour éviter le renouvellement de l’événement. L'analyse de l'événement ainsi que les mesures prises 

dans le cadre du retour d’expérience font l’objet d’un rapport transmis aux autorités administratives compétentes. 

En cas d'incendie Concermant ou menaçant des substances radioactives, les services d'incendie appelés à 

intervenir sont informés du plan des lieux, des voies d'accès ét des emplacements des différentes sources 

radioactives, des stocks de déchets radioactifs ainsi que des produits extincteurs recommandés ou-proscrits pour 

Les substances radioactives présentes dans le local. 

Le plan d'opération interne applicable à l'établissement prendra en compte les incidents ou accidents liés aux 

sources radioactives où affectant les lieux où elles sont présentes. Il devra prévoir l’organisation et les moyens 

destinés à faire. face aux. tisques d’exposition interne et externe aux rayonnements ionisants de toutes les 

personnes susceptibles d’être menacées. ‘ 

Une réserve de matériel de détection, de mesure, de protection, de neutralisation (telle que substances 

absorbantes), de décontamination sera à disposition des services de secours internes afin d'intervenir rapidement 

en cas d'accident.de m: 

  

     ARTICLE 7.6.3.6 Dispositions relatives. aux appareils contenant des radionucléides 

- Les appareils contenañl les’sources doivent porter “éxiéricutement, en caractèrés irès lisiblès, ‘mdélébiles et 

"résistants au feu, -la mention: radioàctive, la dénomination: du produit contenu, son activité maximale "exprimée en 

:-Becquerels, et-le nüméro d’identification.de l'appareil. La gestion des sources doit permeitre de retrouver: la 

source contenue dans chaque appareil. 
L'exploitant met en place un suivi des appareils contenant des radionucléides. 

Ces appareïls sont installés ét opérés conformément aux instructions du fabricant. Ils sont maintenus.en.bon état 

de fonctionnement et font l objet d’un entretien approprié et compatible avec les recommandations du. fabricant 

“ret de la réglementation en vigueur. Le conditionnement dé la: (dés) source(s) radioactive(s) doit être tel que son 

{leur} étanchéité soit parfaite et sa (leur) détérioration impossible dans toutes les conditions normales æ emploi et. 

en cas.d’incident exceptionnel prévisible. 

En äucun cas, les sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non habilitées par le 

fabricant. . 

  

  

    

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d’un tel appareil est suspendue 

jusqu’à ce que la réparation correspondante ait été effectuée et:que le bon fonctionnement de Pappareil ait été 

vérifié. La défectuosité et sà réparation sont consignées dans un à registre tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. Lé régistre présente notamment : : ; Nas 

les références de l’appareil concerné, 

-la date de découverte dela défectuosité, 

-une description de là déféctuosité, 

-une description des réparations effeciuées, et Pidentif cation de l'entreprise/organisme qui les a 

    

accomplies, 

-la date de vérification du bon fonctionnement de e. l'appareil, et l'identification de l’entreprise/ 

organisme qui Pa vérifié. 
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ARTICLE 7.6.4. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

Article 7.6.4.1 Dispositions particulières relatives à l'emploi de sources scellées 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration 

impossible dans toutes les conditions normales d’emploi et en cas d’incident exceptionnel prévisible. 
L’exploïtant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d’utilisation. 

Lors de l’acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, l'exploitant veillera à ce que les conditions 

de reprise de ces sources (en fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le fournisseur soient 

précisées et formalisées dans un document dont il conserve un exemplaire. 

Article 7.6.4.2 Dispositions particulières concernant les lieux de stockage des sources 
Une isolation suffisante contre les risques d’incendie d’origine extérieure est exigée. 

Les locaux ne doivent pas être situés à proximité d’un stockage de produit combustibles (bois, papiers, 

hydrocarbures…). Il est interdit de constituer à l’intérieur du local un dépôt de matières combustibles. 

Les portes du local s’ouvriront vers l’extérieur et devront fermer à clef. Une clef sera détenue par toute personne 
responsable en ayant l’utilité (équipe d’intervention incluse). 

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’'AUTO-SURVEILLANCE 

-ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO-SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 

définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets 

dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la: nature et la fréquence de cette surveillance 

pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 

réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition 

de l’inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 

surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 
“Les articles suivants définissent le contenu minimum de: ceprogiatimé en terme de nature de mesure, de 

    

paramèlres et de fréquence pour les différentes émissions:et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des dormées d’ auto-surveillanc ‘ 

    

CHAPITRE 8.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONF NUDE 1?AUTO- SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2:1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 
Une mesure du rejet atmosphérique de tous les conduits est réalisée dans le délai de 6 mois à compter de la 

notification du présent arrêté dans les formes prêvues à l’article 3.2.4 sur les-paramètres suivants : 

  

  

| Concentrations instantanées et cs 
  

  

Concentration en O; de référence 

Concentration en CO; de référence 

Poussières ’ 

So 
NO en équivalent NO; 

CO : 
HCI si le flux.est supérieur à 1kg/h 

COV Totaux si le flux est supérieur à 2 

kg/h” ‘ 
COV relevant de l’annexe II de l’arrêté 

ministériel du 2 février 1998 si le flux est 

supérieur à 0,1 kg/h 

benzène 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

naphtalène 

acétaldéhyde 

formaldéhyde 

Ces résultats d'analyses sont transmis à l’inspection des installations classées. 

  

      
  

             



  

Une mesure des eaux pluviales sera effectuée annuellement par un organisme ou une personne qualifié : 

  

  

  

  

  

  

Paramètres Méthode de mesuré Type de suivi 

MES NET 90-105 Mesure sur rejet Instantané 

DBO: | NET 90-103 Mesure sur rejet Instantané 

DCO NET 90-101 Mesure sur rejet Instantané 

HC NET 90-114 Mesure sur rejet Instantané 

Plomb Mesure sur rejet Instantané       
  Ces résultats d'analyses sont transmis à l’inspection des installations classées et à l’agence de l’eau Seine 
Normandie. 

ARTICLE 8.2.3, AUTO-SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant dispose d’un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines. Ce réseau est constitué d'au 

moins un piézomètre implanté en amont hydraulique et de deux piézomètres en aval hydraulique de la station. 
L’implantation de ce réseau s’effectue après consultation d’un hydrogéologue. 
Pour chacun de ces ouvrages, des échantillons doivent être prélevés deux fois par an (une fois en basses eaux et 

une fois en hautes eaux). 
Les paramètres à analyser, en plus des relevés piézométriques et de température à réaliser, sont les suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

     
  

  

  

  

        

pH NET 90008 Fluorure NFEN ISO 10304. 1 

Conductivité NFEN 27888 Nirite NFEN ISO 10304.1 
DCO NFT 90101 ‘ :* | Azote ammoniacal NFEN ISO 11732 
Hydrocarbures totaux NFT 90114 : Magnésium NF.EN ISO 11885 

Azote total Kjeldhal NFEN 25663 Aluminium [NF EN ISO 11885 

Sulfate : NFEN ISO 10304.1 NEEN 1S0 11885 
: et10304.2 [ : L'UTEEE 

Chlorure: NFEN ISO. 10304.1 NFENISO 11885 
LEE AUS ‘ et10304.2 : - LEE 

Nitrate : NFEN ISO 103041 “| 7ine NF EN ISO 11885 : 
Manganèse NF EN ISO 11885 : | Cadmium NFEN ISO 11885 
  

Les résultats des contrôles des eaux souterraines ‘doivent être communiqués à l'inspection des installations 

classées dans le mois suivant les prélèvements. 

ARTICLE 8.2.4. AUTO-SURVEILLANCE DES N IVEAUX SON ORES 

  

Article 8.2.4.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée. dans -un, délai de six mois à compter de la date de 

notification de Parrêté, par un organisme ou-une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement 

à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, 

indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspéction des installations classées pourra demander. 

  

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 8.2, notamment celles de 

sou programme d’auto-surveillance, les analyse et.les interprète. I prend le cas échéant lés actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement on d’écart par 

apport an respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 

  

l’environnement. 
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Æn particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 

dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R.512-8 II 1° du code 

de l’environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, Pexploitant met en 

œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et net en œuvre, le cas échéant, un 
plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 

SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 8.2 sont transmis au Préfet et à l’inspection des 
installations classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles 

d'amélioration. 

  
TITRE 9 : RECOURS ET PUBLICITE 

| CHAPITRE 9.1 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I pèut être déféré à la juridiction administrative d’Amiens 14 rue Lemerchier 80011 AMIENS cedex : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes. 

leur ont été notifiés ; / ne 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente-pour les intérêts visés à l'article 

L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étänit, le" 

cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de’ deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette : 

installation. ou. atténuant.les prescriptions primitives n ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à da juridiction: En 

administrative: 
   

      

CHiSiTRE 9.2 PUBLICITE - : 

dispositions de. l’article R51230 du code de l’environnement susv 
“qu’une .copis.du texte inféora 
intéressée, sera âffiché ions” 

   
     

    

    

   

    

Conformément 

“ arrêté mentionnäl 

“de toute pérsonne 
d’un mois. : 

Le maire fera connaître, par procès- verbal adressé à la Préfecture de: PAisne — _ Diréction ‘du Développement. Fe 

Durable ‘et: des. Politiques Interministérielles-—. Bureau’ de. l’environnement — V'accomplissément de: cette 

formalité, Le même ‘extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le sie à la diligence de la société 

EIFFAGE, 1: = Le 

Une copie dudit “arrêté sera adressée ‘également aux maires de CIRY- SALSOGNE, CELLES- SUR- AISNE, 

CHASSEMY, : CHIVRES-VAL, CONDE-SUR- AISNE, MISSY- SUR- AISNE, :SERMOISE, VAILLY-SUR- 
AISNE et VASSENY- 

    

Ua avis au pablic * ‘sera inséré par les soins de la préfecture et'aux” frais de k société ÉIFFAGE, dans ‘du DESERT 

journaux locaux diffusés dans tout le département. : : n | : 

2 rs CHAPITRE 9.3 FORMULE EXECUTOIRE- 

Le Secrétaire général de la préfecture, le Sous-préfet de l'arrondissement de Soissons, “le Directeur Régional de 

l'Environnement et ‘de l'Aménagement et du Logement de Picardie, l’inspecteur des installations classées sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à la Société 
EIFFAGE. 

| 

Pour le Préfet et par délégation 

Le Sius-Préféte, 
Laon, le ; 3 Direction gie Cabinet 

| 
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